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Partie I
Les problèmes commerciaux
Les méthodes de mesure, les délocalisations et les relocalisations, les mesures protectionnistes

1
La mesure en économie internationale
Quelques considérations méthodologiques 1
Éric Marcon 
Florence Puech
Notre contribution méthodologique vise à identifier les limites de la mesure dans le champ de l’économie internationale. En effet, même si aujourd’hui les analyses empiriques reposent de plus en plus sur des données très désagrégées, force est de constater que des problèmes d’ordre méthodologique demeurent et peuvent être source de biais dans les estimations. Ce chapitre en présente trois aspects importants, constituant autant de mises en garde. Nous verrons tout d’abord que les objets d’étude n’ont pas nécessairement une définition communément admise. Certes, des consensus peuvent émerger, mais il n’est encore pas rare de voir des débats tant sur les définitions que sur la mesure du phénomène analysé. Puis, nous discuterons de deux biais possibles auxquels les économistes internationalistes peuvent se trouver confrontés dans leurs estimations. Ils concernent les problèmes d’échelle géographique et sectorielle. Les résultats empiriques obtenus peuvent en effet être sensibles aux niveaux retenus de désagrégation spatiale et industrielle. En d’autres termes, choisir un niveau d’observation n’est pas neutre. Différents exemples empiriques appuieront notre démonstration.
Des définitions sources de discordes

Tout d’abord, une première source d’approximation des phénomènes analysés est liée à la définition même de l’objet d’étude. Prenons l’exemple des délocalisations. Ce sujet se trouve au centre de nombreuses controverses suscitant de l’intérêt mêlé le plus souvent à de la crainte de la part des agents économiques et des décideurs publics qui sont confrontés à cette réalité (re)mise au-devant de la scène depuis les années 2000. Ces inquiétudes reposent sur le fait que l’opinion publique perçoit une intensification des délocalisations durant la période récente, qui ne seraient plus cantonnées aux seules industries traditionnelles intensives en travail peu qualifié. Désormais, les délocalisations toucheraient également, d’une part, les industries plus intensives en travail qualifié et, d’autre part, les activités de services. Ce sentiment de crainte est également entretenu par la presse qui relate assez régulièrement des cas de délocalisations à la une des journaux. Les délocalisations constituent l’une des réalités où l’écart entre l’inquiétude perçue par l’opinion publique et celle des économistes peut paraître important. Cela paraît étonnant étant donné les enjeux et les peurs que les délocalisations génèrent : une bonne appréhension du phénomène semble indispensable et le rôle des économistes devient central pour en évaluer l’ampleur, apporter des réponses quant à ses impacts et ainsi éclairer le débat public. Comment, dès lors, expliquer cette divergence d’opinions ?
Une première réponse tient dans la confusion, dans l’opinion publique, entre désindustrialisation et délocalisation. Or ces deux termes ne recouvrent pas la même réalité économique. Nous allons le voir, une délocalisation implique une continuité de la production à l’étranger (en interne ou en externe, via la sous-traitance, selon la définition adoptée), alors que la désindustrialisation se matérialise simplement par une baisse de la part d’emplois industriels dans l’emploi total (Fontagné et Lorenzi, 2004, p. 12). En d’autres termes, il faut se méfier des raccourcis trompeurs : toute fermeture d’usine n’est pas assimilable à une délocalisation ! Une autre source de confusion réside dans la coexistence de plusieurs définitions au terme « délocalisation ». Selon l’OCDE (2007), au sens strict, une délocalisation se définit comme la fermeture totale ou partielle d’une unité de production dans un pays et, parallèlement, la réouverture de cet établissement dans un autre pays pour y desservir les mêmes marchés ; des définitions plus larges des délocalisations, incluant la possibilité de s’approvisionner grâce à la sous-traitance internationale, sont également avancées. Si un consensus entre économistes semble aujourd’hui exister sur une notion restrictive et une autre plus large du phénomène, il subsiste encore des différences sur ces définitions. Certains auteurs limitent par exemple la définition stricte aux fermetures totales (et non partielles) d’usines, ou encore aux réouvertures d’établissement uniquement dans les pays émergents à bas salaires (Mathieu et Sterdyniak, 2005). On comprend alors que, puisque les délocalisations peuvent recouvrir différentes réalités, les résultats, mais aussi les conséquences auxquelles les économistes aboutissent, divergent. Par ailleurs, au-delà du problème de définition, la mesure du phénomène est loin de faire l’unanimité. En effet, les délocalisations ne sont répertoriées dans aucun champ statistique et nécessitent une méthode spécifique pour les quantifier. Diverses tentatives d’évaluation sont proposées pour se rapprocher au mieux de l’objet d’étude et elles reposent souvent sur des méthodes indirectes (Mouhoud, 2008 ; Fontagné, 2005). Citons-en trois. Il existe tout d’abord de simples tentatives de comptage, comme celle initiée par l’European Monitoring Centre on Change (EMCC) ; malheureusement, toutes les délocalisations ne sont pas comptabilisées. Puis des approches macro-économiques peuvent être également préconisées comme les « méthodes de contenu en emploi » qui visent à estimer le nombre d’emplois perdus (via les flux d’importations) et créés (via les flux d’exportations) dans les pays d’origine. Des approches plus micro-économiques peuvent encore être élaborées. Celle de P. Aubert et P. Sillard est souvent citée en exemple. Leur méthode se fonde, dans les activités industrielles françaises, sur des présomptions de délocalisation qui ont été élaborées à partir de données individuelles d’entreprises. Plus exactement, « les délocalisations sont détectées lorsque l’emploi diminue ou disparaît au sein d’un établissement et que les importations du groupe détenant l’établissement touché augmentent pour le type de biens auparavant produits en France » (Aubert et Sillard, 2005, p. 2). Cette méthode rigoureuse est aujourd’hui reconnue pour évaluer l’ampleur des délocalisations. Cependant, ces méthodes présentent des limites et sont par conséquent critiquables (Fontagné et Toubal, 2010). Si des divergences peuvent subsister lors de la confrontation des résultats, les économistes s’accordent toutefois à souligner que les impacts des délocalisations sur l’emploi sont pour l’instant encore limités (même s’ils tendent à s’intensifier), et apparaissent bien inférieurs aux chiffres souvent avancés lors d’annonces catastrophistes. Cela fait d’ailleurs écho à la conclusion de R. Sandretto lors d’une intervention dans une conférence récente à destination des lycéens sur la mesure et les impacts des délocalisations aujourd’hui : « Les enjeux macroéconomiques ne sont pas à la hauteur de leur médiatisation » (Sandretto, 2011). Ainsi, les estimations d’Aubert et Sillard (2005) soulignent que, de 1995 à 2001, 13 500 emplois en France auraient été délocalisés en moyenne annuellement, dont un peu moins de la moitié à destination des pays émergents. Cela représenterait alors, par année d’étude, 0,35 % des emplois industriels délocalisés. Les réactualisations de ces chiffres (Barlet et al., 2007) montrent que le rythme des délocalisations se serait un peu accéléré (14 975 emplois délocalisés en moyenne par an entre 2000 et 2003), mais surtout les délocalisations seraient cette fois-ci majoritairement à destination des pays émergents (57 %). En utilisant la méthode en contenu en emplois, les ordres de grandeurs (Fontagné et Lorenzi, 2004) restent comparables : les pertes d’emplois industriels dues aux délocalisations seraient évaluées au maximum à 1 % de l’emploi industriel.
Intéressons-nous à un second exemple, en retenant cette fois-ci un indicateur largement retenu par les économistes internationalistes : le taux d’ouverture commerciale d’un pays. Ce dernier est défini, pour une année donnée, comme la somme des exportations et des importations en biens et services d’un pays, rapportée à son produit intérieur brut (PIB). Cet indicateur est utilisé par bon nombre d’ouvrages d’économie internationale pour souligner notamment une plus grande interdépendance des économies durant la période récente et illustrer le phénomène de mondialisation. En effet, les données de la Banque mondiale sur la période 1970-2010 montrent que les valeurs du commerce en pourcentage du PIB augmentent sensiblement pour tous les groupes de pays. Ce résultat met en évidence une plus forte interpénétration commerciale des économies (quel que soit leur niveau de développement) 2.
Cependant, récemment, certains auteurs remettent en cause la pertinence d’un tel indice. Siroën (2000) critique ainsi les variables retenues, puisqu’elles reviennent à comparer la valeur des biens et services échangés (flux d’échanges internationaux) à une valeur ajoutée (le PIB). Or, aujourd’hui, avec la fragmentation des processus productifs, les pays exportateurs à des stades en aval de la chaîne de valeur (comme la Chine par exemple) présenteraient, toutes choses égales par ailleurs, des valeurs de ce ratio plus élevées que des pays exportateurs situés plus en amont des chaînes de valeur. La totalité de la valeur des exportations dans les statistiques actuelles du commerce est en effet attribuée au dernier pays exportateur connu. Les recherches sur ce thème semblent aujourd’hui s’intensifier : plusieurs tentatives ont été réalisées pour analyser le « commerce en valeur ajoutée » (Hummels et al., 2001 ; Daudin et al., 2011). L’initiative « Fabriqué dans le monde » (Made In the World Initiative/MIWI) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), lancée en 2011, apportera certainement d’autres réponses 3. L’idée consiste à faire progresser les réflexions sur le commerce mondial fondé sur la valeur ajoutée afin d’analyser très précisément les caractéristiques des échanges internationaux aux différents stades successifs de production. En avril 2012, une Base de Données Mondiale d’Entrées-Sorties (World Input-Output Database/WIOD) a été initiée par la Communauté Européenne 4. Les résultats issus de ces données permettront de pondérer la contribution des différents pays au commerce international actuel pour comprendre les caractéristiques de la mondialisation et ses conséquences sur les économies nationales.
La définition de l’espace

L’un des problèmes de mesure peut être relatif à l’échelle spatiale choisie pour les analyses empiriques. En effet, la plupart des données économiques disponibles sont discrétisées. Les caractéristiques des territoires comme la densité de population ou le revenu disponible des ménages privés sont agrégées spatialement puis renseignées pour quelques niveaux géographiques. Des découpages spatiaux sont dès lors souvent imposés au chercheur. Au niveau international, il existe différents zonages prédéfinis, comme la « Nomenclature des unités territoriales statistiques » (Nomenclature of Territorial Units for Statistics/NUTS) pour l’Union européenne. Cette nomenclature permet d’effectuer un découpage spatial des États membres selon différents niveaux d’agrégation hiérarchique. Pour la France par exemple, le niveau NUTS 1 correspond à un découpage spatial en 9 macro-régions, alors que par exemple niveau NUTS 2, établi à un niveau plus fin, recense 26 régions en France. Ce découpage spatial présente l’avantage de retenir des critères communs pour subdiviser le territoire de l’Union européenne, permettant une harmonisation des données statistiques régionales en Europe. En revanche, l’utilisation de données reposant sur un découpage prédéfini de l’espace peut induire des biais d’estimation. Les géographes connaissent bien cette difficulté sous le nom du « Problème des unités spatiales modifiables » (ou MAUP/Modifiable Areal Unit Problem) dont le terme a été introduit par Openshaw et Taylor (1979). Recourir à un zonage (quel qu’il soit) engendre une agrégation des données individuelles au niveau des différentes aires statistiques prédéfinies. En agrégeant l’information selon des considérations reposant à la fois sur des délimitations d’aires statistiques (les frontières des zones), mais aussi sur la définition de leur taille (selon le niveau de désagrégation spatiale), le statisticien déforme en quelque sorte l’espace, puisqu’une partie de la richesse de la distribution individuelle est perdue et que, in fine, un unique résultat issu des indicateurs statistiques émerge pour chaque zone. Cette perte d’information génère des imprécisions dans les estimations qui peuvent être plus ou moins importantes (Briant et al., 2010). Pour détailler ce point, définissons et illustrons les deux facettes de la MAUP que sont les problèmes d’agrégation et d’échelle. Considérons une distribution d’établissements sur un territoire (figure a) et deux découpages possibles en trois zones (figure b), puis en quatre zones (figures c et d). Le problème d’échelle identifie toute l’importance de la taille des unités spatiales et peut être illustré en comparant les figures b et c. Bien que la distribution des établissements reste inchangée, une concentration géographique maximale des établissements sera détectée dans le cas b (toutes les entités sont localisées dans une zone) alors que le cas c mettra en évidence une dispersion maximale puisque chaque zone contient une seule entité. Cette variation de l’interprétation provient uniquement du zonage en trois (cas b) ou quatre zones (cas c).
Figure 1. Cas théorique illustrant la MAUP
[image: : Figure 1. Cas théorique illustrant la MAUP]
La seconde manifestation de la MAUP, dénommée « problème d’agrégation », souligne une possible différence de résultats issus d’une même distribution en conservant le même nombre de zones mais en redéfinissant cette fois-ci le découpage géographique. Ce problème d’agrégation peut être appréhendé par la comparaison des cas c et d. Chaque territoire est subdivisé en quatre zones, mais sur la figure c chaque unité spatiale contient une entité alors que, sur la figure d, deux zones ne localisent aucun établissement. On constate aisément que le regroupement géographique des établissements est plus important en d, même si la distribution observée demeure inchangée.
Dans un contexte international, le choix de l’échelle géographique n’est pas neutre sur les estimations et doit être considéré avec beaucoup d’attention au regard du phénomène analysé. Ainsi, bien que le découpage spatial puisse être motivé par des considérations relatives à des contraintes historiques, par exemple, on pourrait se demander s’ils correspondent très précisément aux faits économiques étudiés. Par exemple, Mucchielli et Puech (2003) ont souligné ce point dans une étude portant sur le choix de localisation des filiales de firmes multinationales françaises en Europe. Ils montrent que retenir une seule échelle géographique (comme dans la plupart des études) se révèle insuffisant car tous les principaux déterminants des stratégies de localisation des firmes multinationales ne sont pas mis en évidence, ou alors qu’ils peuvent être sur- ou sous-estimés selon l’échelle géographique adoptée. Plus exactement, ils étudient les choix individuels de localisation de ces filiales de firmes multinationales françaises évoluant dans seize secteurs manufacturiers entre 1987 et 1994, dans sept principaux pays européens et quarante-sept régions administratives. Grâce à la validation d’un modèle économétrique permettant de hiérarchiser les décisions d’implantation en termes de niveaux géographiques (arbre de décision pays/régions), ils mettent en évidence que l’influence des facteurs diffère selon l’échelle d’observation considérée. Ainsi le choix de la région pour les implantations des filiales d’entreprises françaises semble surtout lié au potentiel marchand (Harris, 1954) pour une filiale à partir de son site d’implantation, mais aussi à l’existence d’effets d’agglomération (intra et intersectoriels). Au niveau national, la variable relative aux salaires versés dans les industries est un déterminant important. Par conséquent l’étude des facteurs de localisation des firmes multinationales françaises en Europe à ces deux niveaux géographiques se révèle indispensable. Ce dernier résultat soulève un problème important puisque l’on peut se demander si cette analyse des déterminants du choix de localisation a été réalisée à des échelles géographiques économiquement pertinentes ? Certaines études récentes tendent en effet à montrer que l’échelle des villes semble encore trop importante pour étudier les choix de localisation des entreprises (Rosenthal et Strange, 2003) ; or, dans l’étude précédemment citée, l’échelle géographique la plus fine était bien supérieure au niveau urbain.
Un autre exemple concernant l’importance de l’échelle géographique est donné par Head et Mayer (2003). Ces auteurs soulignent que, en 1995, près des deux-tiers de l’emploi en France dans l’industrie des montres étaient localisés dans le seul département du Doubs. Deux autres départements géographiquement proches, le Jura et la Haute-Savoie, regroupaient également près de 10 % de l’emploi dans cette même industrie. Quelle échelle serait alors économiquement pertinente pour capturer ces spécificités sectorielles ? Une première réponse pourrait couvrir le niveau départemental afin de mettre en évidence la forte concentration spatiale de l’emploi dans le Doubs. Une deuxième réponse élargirait le point de vue à une échelle plus agrégée afin de souligner la polarisation de cette industrie dans cette région. Une dernière réponse consisterait à retenir une échelle internationale puisque le Doubs, le Jura et la Haute-Savoie sont situés à proximité de la Suisse qui, on le sait, perpétue la tradition de l’industrie horlogère…
À partir de ces deux exemples empiriques, nous avons souligné toute l’importance de l’échelle géographique à laquelle l’analyse est réalisée. Cependant, nous n’avons pas apporté de réponse sur la « bonne » échelle d’observation. La réponse est loin d’être évidente et, souvent, les chercheurs sont malheureusement contraints notamment par la disponibilité de données statistiques. Toutefois, une autre appréhension de l’espace apporterait probablement la solution à ce problème lié à l’échelle d’observation. L’espace est défini jusqu’ici comme un regroupement arbitraire de zones à une échelle plus ou moins grossière ; l’alternative serait de considérer simultanément toutes les échelles géographiques. Ceci n’est possible que si l’on s’affranchit de tout découpage territorial et si l’on considère l’espace comme continu. Récemment, les économistes se sont intéressés à cette nouvelle appréhension de l’espace dans un contexte infranational (Duranton et Overman, 2005 ; Marcon et Puech, 2003 et 2010), mais à notre connaissance cette approche novatrice n’a pas encore été exploitée en économie internationale.
La définition sectorielle

L’échelle sectorielle retenue dans les études s’avère aussi déterminante. En effet, le niveau de la nomenclature industrielle choisie par le chercheur n’est pas neutre et peut avoir des conséquences importantes sur la quantification des phénomènes analysés. Cet écueil fait écho au problème de la MAUP précédemment évoqué pour l’aspect spatial. Il a dès lors été proposé de le dénommer MSUP/Modifiable Sector-based Unit Problem ou « Problème des unités sectorielles modifiables » (Puech, 2003). Le choix de l’échelle économiquement pertinente devrait être guidé par des considérations d’ordre méthodologique même si les chercheurs se heurtent, ici encore, à de fortes contraintes en termes de disponibilité de données ou d’harmonisation internationale pour les pays qui ne retiennent pas nécessairement le même découpage industriel (nomenclature statistique).
Ces problèmes liés à l’échelle sectorielle sont patents en économie internationale. À titre illustratif, considérons le commerce intra-branche, défini comme un échange croisé de produits appartenant à la même branche. Ceux-ci peuvent être homogènes ou se différencier par la qualité (on parlera alors de « différenciation verticale » des produits) ou par la variété (assimilée à une « différenciation horizontale » des produits) 5. La notion de « branche » est essentielle puisque l’on recherche ici une simultanéité des flux d’importations et d’exportations de produits appartenant au même secteur. Les implications de cette remarque sont multiples. Tout d’abord, plus la nomenclature sera détaillée, plus le niveau de commerce intra-branche sera faible (Mazerolle et Mucchielli, 1988). On peut le constater aisément sur la figure 2 issue d’un travail récent de M. Brülhart (2009).
Figure 2. Évolution de l’indice de Grubel et Lloyd entre 1962 et 2006
[image: : Figure 2. Évolution de l’indice de Grubel et Lloyd entre 1962 et 2006](Source : Brülhart, 2009.)

Il retrace, pour cette période (en abscisse), l’évolution des valeurs de l’indice de Grubel et Lloyd (en ordonnée) qui rend compte du degré de recouvrement des échanges de 56 pays pour 1 161 secteurs au niveau 5 chiffres, ou 177 industries au niveau 3 chiffres de la Classification Type pour le Commerce International (CTCI, ou STCI en anglais pour Standard International Trade Classification). En rappelant que cet indice varie de 0 à 1 et que, plus la valeur est élevée, plus le degré de commerce intra-branche est important, force est de constater que le poids du commerce intra-branche a sensiblement augmenté sur une quarantaine d’années quel que soit le niveau de désagrégation sectorielle retenu. Les évolutions entre les niveaux 3 et 5 chiffres sont parallèles sur toute la période analysée, mais l’effet du niveau de désagrégation n’est pas du même ordre de grandeur. En 2006, alors que cet indice prenait une valeur proche de 0,5 au niveau 3 chiffres, elle était approximativement égale à 0,35 au niveau 5 chiffres (niveau plus fin de désagrégation sectorielle). L’analyse des flux de commerce permet de caractériser la structure des échanges internationaux entre commerce intra- et inter-branche ; les résultats issus de ces estimations sont riches d’enseignements théoriques pour expliquer les déterminants du commerce international et comprendre les enjeux des politiques économiques associés. Ainsi un résultat de cet indice proche de 0,5 ne permet pas d’aboutir aux mêmes conclusions qu’avec une valeur de l’ordre de 0,35 puisque, dans le premier cas, les pays de l’échantillon tendraient à avoir des structures de production plus proches, plus similaires. De plus, la valeur de l’indice de Grubel et Lloyd ne peut pas être comparée si la classification sectorielle varie. Dans ces conditions, quelle attitude adopter ? Fontagné et al. (1995, p. 269) suggèrent que « la finesse de décomposition de la nomenclature est le meilleur garant d’un travail empirique à l’abri de l’effet d’agrégation sectoriel ». Retenir le niveau de désagrégation sectorielle le plus fin devrait ainsi guider les choix retenus dans les analyses empiriques. Par ailleurs, notons que le niveau des produits semble être encore trop important et l’étude sur différents segments de marché permettant de distinguer les gammes des produits (bas, moyen ou haut de gamme, définis à partir des valeurs unitaires des produits) serait alors à préconiser. Des recherches récentes comme celle de L. Fontagné, G. Gaulier et S. Zignago justifient ainsi pleinement ce choix (Fontagné et al., 2008). En effet à partir d’une analyse du commerce nord-sud de 1995 à 2004 pour 163 pays, ces études montrent que la similarité des échanges internationaux entre le Nord et le Sud se réduit avec le niveau de finesse de la nomenclature sectorielle. Mais, surtout, elles soulignent, grâce à une analyse de données très détaillée, que la spécialisation entre ces pays ne relève pas d’un niveau sectoriel ou même du niveau plus désagrégé qu’est celui des produits. Elles démontrent alors que la spécialisation internationale se réalise au sein même des produits en différenciant ces derniers en bas, moyen et haut de gamme. Ainsi, les pays du Nord exporteraient essentiellement des produits haut de gamme alors que, parallèlement, les pays du Sud exporteraient également ces produits définis dans un autre segment de gamme, celui de la basse qualité. Les auteurs concluent alors que leurs résultats permettent de mettre en évidence un lien positif entre, d’une part, les valeurs unitaires des échanges et, d’autre part, les niveaux de développement des exportateurs : l’importance du niveau sectoriel de l’étude prend alors tout son sens.
Si, dans l’exemple précédent, la solution proposée de travailler au niveau le plus désagrégé de la nomenclature statistique semble prémunir le chercheur d’analyses imprécises, certains auteurs sont allés plus loin dans les mises en garde. Ainsi, Combes et al. (2006, p. 274) soulignent que « la mesure de concentration spatiale doit être insensible à un changement de définition des secteurs ». Tout bon indice de la concentration spatiale devrait répondre à ce critère, or aucun d’entre eux, aussi évolué soit-il, ne possède aujourd’hui cette propriété. La question reste donc pleinement ouverte pour les recherches futures. Les implications de cette remarque ne sont certainement pas sans conséquences (bien que difficilement quantifiables aujourd’hui), notamment en ce qui concerne l’évaluation des degrés de spécialisation (qui cherche à étudier, au sein d’un territoire donné, la répartition géographique des différentes industries) ou de concentration géographique (qui permet d’analyser la distribution géographique d’une industrie dans un territoire) à une échelle internationale. Par exemple, Amiti (1999) s’intéresse au niveau de spécialisation des pays européens à partir de deux échantillons. Le premier regroupe des données d’emploi et de production pour cinq pays (l’Allemagne, la Belgique, la France, l’Italie et le Royaume-Uni) dans soixante-cinq industries manufacturières (classification selon la nomenclature NACE3), de 1976 à 1989. Le second échantillon, issu d’une autre base (classification sectorielle ISIC3), recense également des données d’emploi et de production, mais seulement pour dix pays : l’Allemagne, la Belgique, le Danemark, l’Espagne, la France, la Grèce, l’Italie, les Pays-Bas, le Portugal et le Royaume-Uni. La période d’observation s’étend de 1968 à 1990 et seules vingt-sept industries sont prises en compte. Les résultats de son analyse, fondée sur l’indice de Gini, apparaissent contradictoires pour certains pays communs aux deux échantillons. L’une des explications avancées (Amiti, 1999, p. 579) est le manque de désagrégation sectorielle du second échantillon…
De même, il conviendrait de noter que certains auteurs (à l’instar de Combes et Overman, 2004, p. 2859) émettent des réserves sur les comparaisons intersectorielles en soulignant l’existence d’un découpage plus important pour les activités industrielles que celles des services notamment. Quelle serait alors, à partir de ces critiques, la solution pour effectuer des comparaisons intersectorielles pertinentes ? Une piste de recherches peut être l’affranchissement de tout découpage sectoriel, mais à notre connaissance aucun outil statistique ne présente encore cette qualité…
Dans cette courte contribution, nous avons souhaité montrer que la mesure des phénomènes en économie internationale nécessite une attention critique. Son étude renforcera l’intérêt et la pertinence de la littérature empirique qui vise notamment à effectuer des comparaisons judicieuses de résultats. Pour que ce soit possible, il faudrait avant tout définir très précisément l’objet d’étude comme nous l’avons souligné dans la première section, ce qui ne présente a priori aucune difficulté pratique : il suffit d’un effort de normalisation du point de vue théorique. Puis, dans la mesure où les études reposent sur des concepts liés à l’espace ou aux secteurs économiques, il est attendu que tout découpage engendrera des problèmes d’échelle et de délimitation. Le travail de l’économiste sera alors de résoudre ces problèmes ou de limiter au maximum leur impact. L’espace étant continu, il pourrait être traité comme tel comme cela a été proposé (deuxième section de ce chapitre). Ce n’est toutefois pas le cas des secteurs économiques, en sorte que des efforts de recherche restent nécessaires pour limiter les effets du découpage (section 3). E. Cutrini (2010) règle par exemple le problème de l’échelle spatiale pour les mesures de concentration et de spécialisation en les décomposant entre tous les niveaux de découpage. Tout reste à faire pour le découpage sectoriel et pour le problème de la délimitation en général. Cela constitue à la fois un défi et une nécessité pour aboutir à des résultats économiquement pertinents dans notre champ d’étude.
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Les délocalisations et relocalisations industrielles dans la nouvelle mondialisation
El Mouhoud Mouhoub
Tout en ayant favorisé l’émergence de nouveaux pays dans la croissance mondiale, la mondialisation est arrivée au bout de sa logique : concentration géographique des activités et inégalités territoriales dramatiques, concentration des revenus entre les mains d’une poignée de managers globalisés, décrochage des cadres moyens, des employés et des ouvriers… La mondialisation, qui aurait dû être porteuse de progrès et de diffusion des connaissances partout dans les sociétés, de rattrapage et de convergence des économies a engendré un monde de plus en plus fragmenté. La finance internationale, dérèglementée au lieu de jouer son rôle de catalyseur de la croissance et de l’innovation, a fait revenir le capitalisme à ses pires périodes de crise.
La mondialisation peut être définie par son contenu, c’est à dire par ses cinq composantes :
– le commerce international, qui non seulement s’est approfondi pour représenter plus d’un tiers du PIB mondial, mais a également changé de nature ;

– le commerce de biens intermédiaires, de morceaux de biens, qui constitue la moitié du commerce mondial ;

– le commerce à travers le canal des firmes multinationales, entre les filiales et les sociétés mères ou entre les filiales elles-mêmes, qui occupe plus de la moitié du commerce mondial ;

– le commerce de services, qui s’est accru sous de nombreuses formes ;

– enfin le commerce de biens appartenant à la même catégorie, recouvre plus des deux-tiers du commerce entre les pays de l’Union européenne.


Mais le commerce n’est rien sans la seconde composante de la mondialisation : les investissements directs étrangers et les délocalisations des entreprises qui présentent presque 30 % du PIB mondial. Les firmes sont devenues globales, même si leurs investissements sont de plus en plus concentrés dans l’espace au lieu de se disperser mondialement. Deux grandes logiques président à la mondialisation des entreprises. La première à la recherche de conquêtes de marché passe en général par des opérations d’investissements directs à l’étranger. Les formes empruntées sont la création de filiales dites « greenfield » (création de nouvelles filiales), les investissements dits « brownfield » d’extension des capacités des filiales existantes, les fusions et acquisition (F&A), les alliances stratégiques, les accords de joint-venture. Mais les délocalisations peuvent se faire sans transferts de capital, par des opérations d’achats de biens intermédiaires ou de sous-traitance d’assemblage auprès de firmes indépendante, sans lien en capital entre les donneurs d’ordre et les sous-traitants. Cela peut aussi prendre la forme d’accords de licence. Ces opérations rendent les systèmes productifs nationaux de plus en plus interdépendants et traduisent la mobilité croissante des unités productives, d’assemblage ou de montage.
La troisième composante, la finance globalisée, a explosé dans les années 1980 à l’instar de la dérèglementation des marchés financiers et des changes. Cet élément récent de la mondialisation constitue sa composante la plus volatile. La quatrième composante est celle de la connaissance et des technologies, autrefois maintenues jalousement secrètes par les sociétés mères dans leurs pays d’origine. Enfin, et non des moindres, la cinquième composante, en dépit des restrictions majeures qui pèse sur elle, comprend les migrations internationales de plus en plus qualifiées et féminisées. Ces cinq composantes sont interdépendantes et n’ont jamais connu de dispersion géographique ou de décentralisation, à l’image du « monde plat » décrit de manière erronée par un Thomas Friedman victime du fétichisme des technologies de l’information et de la communication (TIC).
Cet article revient tout d’abord sur la manière dont les spécialisations des nations et les dynamiques du commerce mondial sont façonnées par le jeu des firmes multinationales qui mettent en œuvre, à une échelle élargie, une fragmentation mondiale de la production ou de la chaîne de valeur (partie 1). La polarisation spatiale des activités productives, l’extension des investissements directs étranger (IDE) d’accès aux marchés, ou d’accès à des coûts de production faibles, forment une organisation complexe croisant une division horizontale et une division verticale du travail dans les entreprises (partie 2). Les progrès dans la logistique et dans les transports favorisent les délocalisations verticales qui s’étendent désormais aux activités de services pour lesquelles les TIC autorisent une séparation géographique entre la production et la consommation tout en conservant une simultanéité temporelle entre ces deux opérations (partie 3). Mais des forces contraires existent et se développent, consacrant l’essoufflement de cette « hypermondialisation » : la hausse des coûts de transport, l’automatisation et l’informatisation de la production manufacturière, l’augmentation des coûts salariaux, dans les pays d’Asie en particulier, autorisent des relocalisations d’activités dans certains secteurs (partie 4).
La transformation de la mondialisation commerciale sous l’effet de la fragmentation de la chaîne de valeur

Entre 1950 et 2009, les exportations mondiales en volume augmentent beaucoup plus vite que la production mondiale en volume : les exportations ont été multipliées par 28 et la production par 7,6. Dans la période récente, la mondialisation commerciale est surtout marquée par l’entrée sur la scène internationale de nouveaux concurrents remettant en cause l’avance technologique et la spécialisation manufacturière des pays anciennement industrialisés. L’émergence du Brésil, de la Russie, de l’Inde et de la Chine (BRIC) représente un phénomène récent et marquant. Ces quatre BRIC ont un poids compris entre 13 % et 15 % du commerce mondial de marchandises. Les sept pays développés du groupe des huit (G8) réalisent encore 36,9 % des exportations mondiales et 40,0 % des importations mondiales. Cette mondialisation commerciale est fortement concentrée sur un petit nombre de pays, incluant les émergents. À eux seuls, la Chine et les sept grands pays développés sont à l’origine 46,8 % des exportations mondiales de biens, et 48,3 % des importations mondiales de biens. Trois pays, la Chine, l’Allemagne et les États-Unis réalisent 27,8 % des exportations mondiales de biens, et 28,5 % des importations mondiales de biens. En conséquence, le poids de ces économies sur les marchés mondiaux leur confère un pouvoir pour influencer les prix mondiaux (« price-makers ») et un poids dans les négociations commerciales. Rappelons que 8 pays sur 153 à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) contrôlent près de la moitié du commerce mondial des biens. Il faut aussi prendre en compte l’importance des deux unions régionales les plus importantes, l’ALENA (États-Unis, Canada, Mexique) et l’Union européenne à 27, qui représentent, à elles deux, plus de la moitié du commerce mondial. Au total, d’un point de vue quantitatif, le degré d’ouverture des économies s’est accéléré considérablement, les tarifs douaniers et les barrières non tarifaires ont été largement démantelés, les accords commerciaux bilatéraux et régionaux se sont multipliés.
Mais c’est la nature des biens échangés et les canaux des échanges commerciaux qui se sont transformés principalement sous l’effet de la multinationalisation des firmes : le commerce de biens intermédiaires est aujourd’hui dominant car les multinationales ont largement fragmenté leur chaine de valeur, ce qui donne lieu à des échanges de morceaux de produits. La sous-traitance internationale et « l’outsourcing » entre firmes indépendantes ont aussi favorisé ce type de commerce d’un produit final en une série de sous-systèmes reliés les uns autres par des interfaces standardisées. Ce phénomène concerne désormais également les activités de service grâce à l’usage des TIC. Selon le rapport 2011 de la CNUCED, ce phénomène, qui se traduit par des pratiques de sous-traitance et d’achats (outsourcing), est évalué à 2 000 milliards de dollars dans l’industrie manufacturière. Les pays sont alors moins spécialisés dans les produits destinés à la consommation finale que dans des morceaux de production ou des opérations d’assemblage ou de montage. Cette spécialisation internationale verticale permet aux pays d’Asie un doublement du montant des exportations issues des opérations d’assemblage en sous-traitance (de 3 % en 1967 à 6,5 % en 2007, selon Amador et Cabral, 2009). C’est le cas aussi des pays d’Europe centrale et orientale (PECO) ou de l’Irlande. La conséquence de cette organisation fonctionnelle des firmes multinationales (FMN) est aussi le glissement de la spécialisation des villes, d’une logique sectorielle à une logique fonctionnelle.
Second changement, les pays échangent des biens similaires différenciés ou intra-branche, également parce que les filiales des multinationales adaptent les produits à la demande locale des pays dans lesquels elles s’installent, ce qui favorise le commerce intra-branche vertical (biens intermédiaires contre biens finaux assemblés et destinés à la consommation finale des ménages), ou horizontal (variétés). La moitié du commerce entre les pays de l’OCDE et plus du tiers du commerce international sont devenus de nature intra-firme (à l’intérieur des firmes multinationales) et ce type d’échanges s’effectue à des prix de cession interne échappant aux marchés.
La polarisation des IDE en dépit de la montée des pays émergents

Les investissements directs mondiaux, seconde composante de la mondialisation, se sont davantage intensifiés. Les IDE connaissent une véritable envolée depuis le milieu des années 1980 pour devenir l’élément le plus dynamique de la mondialisation des économies industrielles. Entre la seconde moitié des années 1980 et la première moitié des années 2000, l’investissement direct des pays de l’OCDE a augmenté deux fois plus rapidement que le commerce des biens et des services et que la production. Les données disponibles (UNCATD, 2011) concernant les ventes des filiales à l’étranger et constituent une mesure plus directe du revenu dégagé par les activités délocalisées. Elles sont passées de 5 727 milliards de dollars en 1990 à 29 298 milliards de dollars en 2009.
Le ratio du stock d’IDE sortant sur le PIB mondial est passé de 5,1 % en 1982 à 7,8 % en 1990, et de 27,4 % en 2005 à 34,5 % en 2009. Comparé à son importance au début du xxe siècle, le rapport entre les IDE manufacturiers à l’étranger et l’ensemble de la production mondiale s’est considérablement élevé depuis la décennie 1990. De manière qualitative les firmes multinationales sont passées de logiques séquentielles de type cycle du produit de Vernon (1966), consistant à exploiter d’abord le marché domestique, à exporter ensuite le bien sur les marchés mondiaux puis à opérer un investissement direct international, à des logiques d’emblée mondiales ou globales consistant à lancer directement leurs nouveaux produits à l’échelle mondiale.
Les firmes multinationales constituent donc les acteurs principaux de la globalisation des économies à travers leurs stratégies de fusions et acquisitions, d’alliances stratégiques, de financement de leurs activités productives directement sur les marchés financiers internationaux. La mondialisation des entreprises se traduit par une accélération sans précédent de la mobilité des firmes dans l’espace mondial, ce qui n’implique pas pour autant une dispersion de leurs unités productives. En effet, la diffusion des TIC et les progrès dans les transports induisent des effets contradictoires sur la localisation des entreprises. Au premier abord, ils sont susceptibles de faciliter la dispersion des unités productives dans l’espace mondial en intégrant un nombre croissant de pays selon une logique d’exploitation des différences d’avantages comparatifs. Mais ils peuvent, théoriquement et dans les faits, contribuer à la polarisation des activités dans les pays (les régions) qui offrent des avantages technologiques et en capital humain. Selon les secteurs et les caractéristiques des filières de production, les forces de polarisation des activités l’emportent sur les forces de dispersion. Il faut évidemment distinguer les différentes logiques de mondialisation des entreprises : les logiques horizontales ou d’accès au marché, les logiques verticales de fragmentation de la production et les stratégies mixtes répondent à des déterminants différents et ont des effets distincts sur la production, l’emploi et le commerce dans les pays d’origine.
Les délocalisations verticales : les stratégies de marges extrêmes

Les délocalisations à la recherche de main-d’œuvre bon marché prennent essentiellement la forme de sous-traitance internationale ou d’importations directes et se dirigent vers les pays à bas salaires offrant une proximité géographique et organisationnelle des marchés. Il s’agit pour les firmes de concilier les impératifs d’une réponse rapide aux fluctuations de la demande et la minimisation des coûts salariaux. Cette logique taylorienne de délocalisation vers la périphérie est devenue plus sélective que dans les années 1960-1970. Ces délocalisations s’étendent aux services, grâce à la possibilité offerte par les TIC de déconnecter géographiquement la production de certaines activités de service aux ménages ou aux entreprises avec leur « consommation » à distance.
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